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  Centre M unicipal d’Action Sociale  

 
 
 

CENTRE MUNICIPAL D’ACTION SOCIALE 
 

VILLE DE LA CHAPELLE SAINT-LUC 
 

Extraits des décisions du Conseil d’Administration 
 

 

CONSEIL D’ADMINISTRATION  
 

La séance ouverte à 18h00 est présidée par Madame Sylviane BETTINGER, Vice-Présidente du CMAS, représentant le Président. 

 

Séance du 31 mai 2022 
 
 
ETAIENT PRESENTS : 
Mme Sylviane BETTINGER, Mme Marie-Claude DEFONTAINE, M. Vincent RICHARD, Mme Hania KOUIDER SAHED, Mme 
Annie-Claude DARDE, Mme Louise GESNOT, Mme Elisabeth GRANDPIERRE, Mme Yvette EBEL, M. Jean-Louis 
DEFONTAINE. 

 
ETAIENT ABSENTS EXCUSES : 
M. Le Président (donne pouvoir à Mme Marie-Claude DEFONTAINE), Mme Aïcha HIMEUR (donne pouvoir à Mme Sylviane 
BETTINGER), M. Mohamed Lamine FATY (donne pouvoir à Mme Marie-Claude DEFONTAINE), Mme Suzanne GIMENEZ 
(donne pouvoir à Mme Sylviane BETTINGER), Mme Marie-Line OLIANAS. 

 
ETAIENT ABSENTES : 
Mme Ulku YANIK, Mme Maria CHACON. 
  
Mme Marie-Claude DEFONTAINE est désignée comme secrétaire de séance. 
 

 
1) ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES COMPOSITION DU COMITÉ TERRITORIAL 

L’article 4 II de loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique modifie l’article 32 de la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale en créant une instance unique pour le 
dialogue social nommée le Comité Social Territorial (CST).  

Conformément à l’article L.251-5 du Code général de la fonction publique, les collectivités territoriales et établissements publics 
employant au moins 50 agents sont dotés d’un comité social territorial (CST).  
 
En vue des élections professionnelles qui se dérouleront le 08 décembre prochain, le conseil d’Administration du CMAS, par 
délibération n°41/2021 du 17 décembre 2021 et le Conseil municipal, par délibération n°112/2021 du 21 décembre 2021, ont 
opté pour un CST commun aux agents de la Ville et du CMAS. 
 
Après consultation de l’ensemble des organisations syndicales le 31 mars 2022. 
 
 

Après saisine de la commission des finances du 31 mai 2022. 
 

L’ensemble du Conseil d’Administration décide à la l’unanimité des voix :  
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• D’OPTER pour le recueil, par le CST et sa formation spécialisée de l'avis des représentants de la Ville et du CMAS. 
Dans ce cas, l’avis du CST et de sa formation spécialisée résultera de l’avis du collège des représentants du personnel 
et de l’avis du collège des représentants de la collectivité. 
 

• D’ÉTABLIR un paritarisme numérique du CST et de sa formation spécialisée en fixant un nombre de représentants de 
la collectivité égal à celui des représentants du personnel, titulaires et suppléants. 

 

• DE DÉCIDER que les représentants du personnel siégeant au sein de la formation spécialisée sont désignés par les 
organisations syndicales proportionnellement au nombre de voix obtenues aux élections professionnelles. 

 

• DE FIXER à 5 le nombre de représentants titulaires et à 5 le nombre de représentants suppléants du personnel et de la 
collectivité devant siéger au sein du CST. 

 

•  DE FIXER à 5 le nombre de représentants titulaires et à 5 le nombre de représentants suppléants du personnel et de 
la collectivité devant siéger au sein de la formation spécialisée. 

 

• DE FIXER, dans la perspective des élections professionnelles du 08 décembre 2022, le principe du vote direct à l’urne 
comme mode de recueil des suffrages, à l’exception des agents autorisés à voter par correspondance. 

 

•  DE DÉCIDER que le CST commun et sa formation spécialisée seront gérés par la Ville de La Chapelle Saint-Luc.  
 

• D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document se rapportant à ce dossier.    
 

Les conclusions du rapport mis aux voix donnent les résultats suivants :   Pour : 13  
 

 
2) DÉBAT PORTANT SUR LES GARANTIES ACCORDÉES AUX AGENTS DE LA FONCTION PUBLIQUE EN 

MATIERE DE PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE 
 
La loi n° 2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique ouvre la possibilité aux employeurs publics de 
participer financièrement aux garanties de protection sociale complémentaire souscrites par leurs agents afin de leur faciliter 
l’accès aux soins et couvrir la perte de rémunération en cas d’arrêt maladie de plus de 3 mois.  
 
Dans la fonction publique territoriale, cette participation financière est actée par le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011. 
À l’instar de ce qui se pratique dans le privé, le législateur a souhaité engager une réforme de la protection sociale 
complémentaire à travers la loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019.  
 
L’ordonnance n° 2021 175 du 17 février 2021, article 4-III, rend obligatoire la participation financière de l’employeur aux 
garanties de la protection sociale complémentaire de leurs agents quel que soit leur statut à compter du 1er janvier 2025 pour 
la couverture prévoyance et du 1er  janvier 2026 pour la couverture santé.  
 
Elle introduit également l’organisation obligatoire d’un débat au sein de chaque assemblée délibérante sur les garanties 
accordées aux agents en matière de protection sociale complémentaire.  
 
Après discussion avec les organisations syndicales lors du comité technique du 31 mars 2022. 
 
Après saisine de la commission des finances du 31 mai 2022. 
 
 
L’ensemble du Conseil d’Administration PREND ACTE de la tenue du débat portant sur les garanties accordées aux 

agents en matière de protection sociale complémentaire. 

 
La séance est levée à 18 heures 30. 


